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AVERTISSEMENT

Cet ouvrage est la seconde édition de celui que nous avions publié dans cette même collection en 2008. Les nombreuses réformes législatives, tant nationales qu’européennes, et les développements jurisprudentiels de la Cour de justice de l’Union européenne impliquaient une refonte de l’ouvrage. Nous avons demandé à Marc Morsa1 de mettre à jour la partie de notre texte consacré au détachement européen. Nous l’en remercions vivement.



1. La contribution de ce dernier comporte les opinions personnelles de son auteur et n’engage aucunement l’organisation (employeur) de laquelle il relève.
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INTRODUCTION


1. La mise de travailleurs à la disposition d’utilisateurs est un mécanisme fréquemment utilisé par les employeurs, sans qu’ils n’en respectent nécessairement les conditions légales. En droit belge, le cadre juridique est repris dans la loi du 24 juillet 1987 sur le travail temporaire, le travail intérimaire et la mise de travailleurs à la disposition d’utilisateurs1. Cette législation a été modifiée à de nombreuses reprises et fait l’objet de nombreux arrêtés royaux subséquents. Elle constituera la première étape de notre cheminement.

L’interdiction de principe contenue à l’article 31 de la loi du 24 juillet 1987 a connu des évolutions majeures au cours de ces dix dernières années. La nouvelle mouture issue de la loi de 2012 a mis fin au laxisme que la loi du 12 août 2000 avait créé. Mais, comme nous le verrons, certaines interprétations demeurent et l’utilisateur peut toujours bénéficier d’une parcelle du pouvoir patronale.

Ce principe connaît des exceptions, contenues directement dans la loi du 24 juillet 1987. Ses articles 32 et 32bis autorisent la mise de travailleurs à la disposition de certains utilisateurs moyennant le respect d’une procédure d’autorisation ou d’information du Contrôle des lois sociales. Trois situations dérogatoires, dont deux seulement – celles contenues à l’article 32 – sont connues, mais peu appliquées.

Les champs d’application, rationae materiae et rationae personae, diffèrent de l’une à l’autre. Les procédures mises en place également. Toutes ces différences seront exposées afin de permettre aux employeurs d’utiliser plus efficacement ces normes protégeant le travailleur.

2. Dans un second temps, nous analyserons les diverses législations éparses qui dérogent à l’article 31 de la loi du 24 juillet 1987. Le législateur a préféré ne pas les réunir au sein de la loi de base du 24 juillet 1987, ce qui, pourtant, aurait été plus facile pour son application.

Pas moins de neuf normes particulières dérogent à l’article 31 de la loi du 24 juillet 1987 : la loi nouvelle communale ; la loi du 12 août 2000 des dispositions sociales, budgétaires et diverses ; la loi organique du 8 juillet 1976 sur les centres publiques d’action sociale ; l’arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs ; la loi du 26 mars 1999 relative au plan d’action belge pour l’emploi 1998 et portant des dispositions diverses ; la loi du 21 décembre 1998 portant création de la Coopération Technique Belge ; l’arrêté royal du 5 mars 2007 rendant obligatoire la convention collective de travail du 24 juin 2005, conclue au sein de la Commission paritaire de la construction, concernant la mise à disposition de personnel ; l’arrêté royal du 11 décembre 2013 relatif au personnel des Chemins de fer belges ; le décret du 6 juillet 2012 concernant l’autorisation à créer une association flamande pour le personnel TIC.

Souvent rédigés trop rapidement, parfois mal pensés, ces régimes dérogatoires ne comportent, à l’exception de l’un ou l’autre, aucune sanction en cas d’infraction. Or une règle sans sanction est souvent dépourvue d’effet en pratique. Quelle est l’utilité, pour une entreprise, de solliciter une autorisation ministérielle pour mettre certains de ses travailleurs à disposition d’un tiers si, d’avance, elle sait qu’elle n’encourt aucune sanction pénale, administrative ou civile en cas de transgression de la norme ?

Chaque champ d’application, rationae materiae, rationae personae et rationae institutionae, diffèrent de l’une à l’autre de ces normes dérogatoires. Leur entrée en vigueur est, pour les unes, retardée, pour les autres, pratiquement impossible en l’absence d’arrêtés royaux explicitant certaines règles fondamentales du texte de base.

L’analyse de ces normes juridiques permettra aux lecteurs de se forger une idée quant aux procédures à suivre pour obtenir l’autorisation de mettre leur personnel à disposition.

Dans la foulée des régimes dérogatoires, nous nous pencherons sur le détachement des agents contractuels des différents pouvoirs de l’État. Certaines réglementations admettent leur détachement pour mission auprès de différents utilisateurs. Si ces normes règlent les hypothèses de détachement et les conséquences de celui-ci quant à la rémunération ou l’ancienneté, elles ne dérogent pourtant pas à la loi du 24 juillet 1987. Cette situation est source d’infractions.

3. La troisième étape de notre cheminement nous mène au niveau international. De plus en plus, les travailleurs sont contraints de se déplacer dans le monde ou en Europe. À cet égard, la Belgique a conclu plusieurs conventions bilatérales portant sur la sécurité sociale avec des États en dehors de l’Union européenne. Chacune de ces conventions contient un article relatif au détachement du travailleur et au maintien de ses droits à la sécurité sociale dans son pays d’origine. Une évolution peut être dégagée au fil du temps quant à la période de détachement, aux travailleurs qui entrent dans le cadre conventionnel, etc.

Les États avec lesquels la Belgique n’a pas conclu de conventions peuvent également envoyer des travailleurs sur notre territoire. Pour déterminer la législation sociale applicable, il convient dès lors de se référer aux règles générales de la loi sur la sécurité sociale des travailleurs salariés.

4. Nous poursuivrons notre tour du monde par l’analyse de la directive européenne 96/71/C.E. sur le détachement ainsi que du règlement (C.E.E.) no 1408/71. Depuis la parution de la première édition de notre ouvrage, ce corpus de règles européennes a été profondément modifié. D’une part, la directive 96/71/C.E., telle qu’interprétée par le juge européen, a suscité bien des craintes, non sans raisons2. Dans le but de répondre à ces inquiétudes, la Commission européenne a présenté, le 21 mars 2012, une proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à l’exécution de la directive 96/71/C.E. (COM (2012) 131 final) ; cette proposition, au terme d’un parcours législatif sinueux, a été adoptée en première lecture par le Conseil européen le 15 mai 20143. D’autre part, le règlement (C.E.E.) no 1408/71, depuis 1971, a fait l’objet de nombreuses modifications, tant pour s’adapter aux évolutions des législations nationales que pour intégrer les avancées (les « acquis ») résultant des nombreux arrêts de la Cour de justice de l’Union européenne. Ces modifications, au fil du temps, ont contribué à la complexité des règles communautaires de coordination. Le processus de révision de ces règlements, initié en 19964, a débouché sur l’adoption de nouveaux règlements (le règlement (C.E.) no 883/2004 du Parlement européen et du Conseil, du 29 avril 2004, sur la coordination des systèmes de sécurité sociale et le règlement (C.E.) no 987/2009 du Parlement européen et du Conseil, du 16 septembre 2009, fixant les modalités d’application du règlement (C.E.) no 883/2004), qui sont entrés en vigueur et ont remplacé les règlements no 1408/71 et no 574/725.

Les normes européennes sont de plus en plus présentes dans notre sphère juridique. Pourtant, il nous faut constater qu’elles sont souvent mal comprises par leurs destinataires. Lointaine, bureaucratique, parfois peu compréhensible pour le non-juriste, l’Union européenne essaie pourtant de permettre aux employeurs et aux travailleurs de circuler librement dans cet espace géographique gigantesque qu’est l’Europe des vingt-huit.

Les directives et règlements resteraient des normes aux contours flous si la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne ne venait pas les redessiner plus nettement. C’est pourquoi leur analyse est essentielle. D’arrêts en arrêts, la jurisprudence évolue et tente de faire poindre une règle lisible et compréhensible pour tous et protectrice pour ses destinataires, en l’espèce les travailleurs. La norme européenne ne peut être comprise dans tous ses aspects qu’à l’aune de la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne.

Pour clore ce volet international et européen, nous consacrerons un large chapitre à l’incidence d’un détachement – international ou européen – sur le droit fiscal. Les conventions prévenant la double imposition, basées sur le modèle O.C.D.E., permettent au travailleur d’éviter de se voir imposer dans son pays d’origine et dans celui où il effectue ses prestations par application du principe de l’interdiction de la double imposition. À cet égard, les circulaires fiscales sont d’une grande clarté et permettent au travailleur de connaître aisément ses droits et obligations.




1. M.B., 20 août 1987. Ci-après : « loi du 24 juillet 1987 ».


2. C.J.C.E., 11 décembre 2007, Viking, C-438/05 ; C.J.C.E., 18 décembre 2007, Laval, C-341/05 ; C.J.C.E., 3 avril 2008, Rüffert, C-346/06 ; C.J.C.E., 19 juin 2007, Commission c. Luxembourg, C-319/06.


3. Directive 2014/67/U.E. du Parlement européen et du Conseil, du 15 mai 2014, relative à l’exécution de la directive 96/71/C.E. concernant le détachement de travailleurs effectué dans le cadre d’une prestation de services et modifiant le règlement (U.E.) no 1024/2012 concernant la coopération administrative par l’intermédiaire du système d’information du marché intérieur (« règlement IMI »), J.O., L. 159, du 28 mai 2014, p. 0011.


4. La Commission européenne a, dès 1998, proposé de procéder à une refonte législative du règlement (C.E.E.) no 1408/71 (voy. COM (97) 586 final) ; voy. aussi COM (1998) 779 final, J.O., C. 38, du 12 février 2001. La Commission a présenté au Conseil, le 21 décembre 1998, une proposition de règlement portant sur la coordination des systèmes de sécurité sociale, proposition visant à moderniser et simplifier les dispositions du règlement (C.E.E.) no 1408/71. « La réforme et la simplification de la coordination représentaient une occasion de relever le défi de la mutation des régimes de sécurité sociale en Europe. »


5. Comme nous l’analyserons infra, les nouveaux règlements de coordination (art. 87 du règlement (C.E.) no 883/2004) comportent des dispositions transitoires.
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CONSIDÉRATIONS LIMINAIRES


5. Sur la quarantaine d’articles qui composent la loi du 24 juillet 1987, seuls trois sont relatifs à la mise à disposition. Le principe de base est aisé à comprendre : la mise de travailleurs à la disposition d’utilisateurs est interdite. Les exceptions sont toutefois, pour certaines, plus difficiles à appréhender.

Les mécanismes administratifs relatifs aux quatre exceptions mises en place par les articles 32 et 32bis varient suivant les articles : tantôt l’employeur doit solliciter l’autorisation du Contrôle des lois sociales, tantôt l’utilisateur doit l’en informer. De même, les sanctions civiles varient également selon que l’on se situe dans l’une ou l’autre des exceptions. Autant de divergences qui peuvent amener l’employeur ou l’utilisateur à se tromper.
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HISTORIQUE



SECTION 1

Des années 1950 aux années 2000 : aperçu de l’évolution législative

6. L’évolution qui a abouti à la loi du 24 juillet 19871, contenant l’interdiction de mettre des travailleurs à la disposition d’utilisateurs, trouve sa source dans la problématique du travail intérimaire, en plein essor dans les années cinquante. Dès cette époque, doctrine et jurisprudence divergèrent sur le type de qualification à donner à cette relation de travail qui ne trouvait aucun écho dans les constructions juridiques connues. Quatre tendances ont ainsi vu le jour2. Elles qualifiaient cette relation juridique de :


	contrat d’entreprise ;


	contrat de société (l’intérimaire était l’associé ou un coopérateur de l’agence d’intérim)3 ;


	contrat sui generis (ce qui impliquait que l’intérimaire n’était protégé ni par le droit du travail, ni par le droit de la sécurité sociale) ;


	contrat de travail.




La Cour de cassation a, dans son arrêt du 3 mars 1971, entériné cette dernière qualification, estimant qu’un lien de subordination existe entre la société d’intérim et le travailleur intérimaire4. Malgré cet arrêt, la jurisprudence de fond hésitait à retenir l’existence d’un contrat de travail lorsque la prestation était de courte durée et occasionnelle5.

C’est en plusieurs étapes que le législateur s’est dirigé vers une réglementation propre au travail intérimaire. Dans un premier temps, l’arrêté royal du 28 novembre 19696 a étendu l’application de la loi du 27 juin 19697 « aux personnes qui, à titre d’intérimaires, sont mises au travail chez des tiers ainsi qu’aux personnes qui les y mettent et les rémunèrent ». Ensuite, en 1970, un avant-projet de loi relatif au travail intérimaire fut soumis au C.N.T. Ce dernier, dans son avis no 364, admettait qu’un lien de subordination existait entre l’entreprise d’intérim au travailleur intérimaire. Cet avant-projet ne fut jamais déposé à la Chambre des représentants. Enfin, en 1974, un nouvel avant-projet, relatif à la mise de travailleurs à la disposition d’utilisateurs et aux bureaux de placement payants, fut soumis au C.N.T., qui, rendit un avis, portant le no 450, divergent. S’inspirant de l’avis exprimé par la majorité des membres, le gouvernement déposa, le 20 juin 1975, le projet de loi8 qui allait devenir la loi du 28 juin 1976.

7. Le 28 juin 1976, la loi portant réglementation provisoire du travail temporaire, du travail intérimaire et de la mise de travailleurs à la disposition d’utilisateurs9 était votée. Ce nouveau régime légal expérimental10 avait un double but : protéger les travailleurs intérimaires et les travailleurs permanents de l’entreprise utilisatrice et lutter contre les pourvoyeurs de main-d’œuvre.

Le texte de loi, entré en vigueur le 1er décembre 1976, avait une durée de vie de quatre ans11 et fut prorogé d’un an12. Cette période d’un an devait permettre au Parlement d’adopter une nouvelle loi s’inspirant des propositions unanimes du C.N.T. contenues dans son avis no 676 du 27 juin 198113. L’avant-projet fondé sur ces propositions ne fut pas déposé en temps utile à la Chambre. Un projet de loi prorogeant de six mois la durée de vie de la loi du 28 juin 1976 fut déposé à la Chambre le 18 septembre 198114. La dissolution des Chambres au cours du mois d’octobre 1981 n’a pas permis l’examen et le vote de ce projet de loi.

8. Pour éviter un vide juridique et vu l’absence de commission paritaire pour le travail intérimaire15, les organisations d’employeurs et de travailleurs ont conclu, le 27 novembre 1981, au sein du C.N.T., sept conventions collectives de travail, portant les numéros 36 à 36sexies et 3716. Celles-ci reprennent, dans les grandes lignes, les dispositions de la loi provisoire.

Pour deux motifs, ces C.C.T. n’offraient toutefois pas les mêmes possibilités qu’une loi : d’une part, l’intervention du C.N.T. devait s’inscrire dans le champ d’application de la loi du 5 décembre 196817 et, d’autre part, il ne pouvait déroger aux règles impératives contenues dans la loi du 3 juillet 197818.

Au départ conçue pour n’être qu’éphémère, la C.C.T. de base no 36 est restée en vigueur près de six ans. Ce n’est qu’en 1985 que le ministre de l’Emploi et du Travail a finalement soumis au C.N.T. un avant-projet de loi19.

9. Le projet du ministre, amendé sur la base de l’avis no 819 du C.N.T., a été déposé le 11 juillet 1987 à la Chambre des représentants20. Vu l’unanimité dégagée auprès des interlocuteurs sociaux, la loi a été votée rapidement. Ainsi, la loi du 24 juillet 1987, « aboutissement d’une évolution dont le premier pas législatif a été posé en 1976 »21, voyait le jour22.

Le travail intérimaire restait soumis à trois sources juridiques différentes. Tout d’abord, à la loi de base du 24 juillet 1987. Ensuite, à la C.C.T. no 36, qui subsiste pour certaines parties, et à la C.C.T. no 58, qui a remplacé la C.C.T. no 47. Enfin, à la C.C.T conclue au sein de la commission paritaire pour le travail intérimaire23.




SECTION 2

De la loi du 12 août 2000 à la loi-programme du 27 décembre 2012

10. La loi de 1987 a été modifiée par la loi du 12 août 200024. La réforme législative avait pour objectif de « remédier à des difficultés pratiques rencontrées sur le terrain et (…) de tenir compte de l’évolution des modes de fonctionnement de l’entreprise »25, ainsi que « de rendre plus claire la législation en matière de mise à disposition »26. La ministre précisait dans son exposé introductif que : « les interlocuteurs sociaux ont souhaité éclaircir la notion de transfert d’une partie de l’autorité. On propose ainsi, dans le projet de loi à l’examen, qu’il n’y ait pas de transfert d’autorité lorsque l’employeur se limite aux instructions relatives au bien-être sur le lieu de travail, quant aux temps de travail et temps de repos et quant à la manière d’exécuter le travail convenu. »27

L’avis rendu par le C.N.T le 20 décembre 1999 et les négociations qui s’ensuivirent avec le gouvernement avaient abouti début février 2000, sur un accord traduit dans les modifications apportées aux articles 31 et 32 de la loi du 24 février 1987.

Les partenaires sociaux avaient constaté que les entreprises devaient pouvoir faire appel, pour certains travaux complexes, à des travailleurs disposant d’un savoir-faire qui est totalement ou partiellement inexistant de l’entreprise.

À cet égard, les travaux parlementaires précisaient que : « [les entreprises] font valoir qu’il n’est pas toujours aisé de tracer la limite entre mise à disposition et sous-traitance dans des situations où le recours à des travailleurs externes se justifie par l’évolution technologique et le phénomène d’outsourcing. À cette fin, les partenaires sociaux ont introduit une modification de l’article 31, § 1er, de la loi du 24 juillet 1987 dont le but est de confirmer :


	que la sous-traitance reste un procédé valable pour rencontrer des problèmes de disponibilité de compétences particulières au sein des entreprises qui en manquent ;


	que la mise à disposition de travailleurs au service d’utilisateurs reste interdite en son principe quand la mise à disposition s’accompagne d’un transfert d’autorité venant de l’employeur d’origine et allant à l’entreprise utilisatrice ;


	
que n’est pas signe d’un transfert d’autorité rendant la mise à disposition interdite mais un indice permettant au contraire dans la sphère de la sous-traitance bien comprise, le fait pour l’entreprise utilisatrice :


	de faire respecter les obligations qui lui reviennent en matière de bien-être au travail, plus particulièrement les articles 8 et suivants de la loi du 4 août 1996 portant les dispositions spécifiques concernant les travaux d’entreprises extérieures – aspect protection des travailleurs de tous ceux de l’entreprise prestataire comme ceux de l’entreprise bénéficiaire du service presté et respect des normes de sécurité ;


	de donner dans le cadre du contrat – de nature commerciale – qui le lie à l’employeur du travailleur visé ici, des instructions relatives aux temps de travail et aux temps de repos ;


	et de donner des instructions quant à l’exécution du travail convenu – c’est-à-dire en vertu du contrat qui lie les deux entrepreneurs dans le contexte repris au point précédent. »28








La loi de 2002 insérait un second alinéa au premier paragraphe de l’article 31, qui disposait que : « Ne constitue toutefois pas l’exercice d’une autorité au sens du présent article, le respect par le tiers des obligations qui lui reviennent en matière de bien-être au travail ainsi que les instructions données par le tiers, en vertu du contrat qui le lie à l’employeur, quant aux temps de travail et aux temps de repos et quant à l’exécution du travail convenu. »

Cette réforme avait pour but que « des problèmes d’interprétation sur le terrain soient limités au minimum, sans apporter de modification à l’interdiction de principe sur la mise à disposition »29. Réussite ? Échec ? Les avis étaient assez négatifs. Même le Conseil d’État estimait que le projet avait vidé l’interdiction de sa substance30. À tel point, finalement, qu’il a fallu à nouveau repenser le texte légal quelques années plus tard.




SECTION 3

De la loi-programme du 27 décembre 2012 à ce jour

11. L’accord du gouvernement du 1er décembre 2011 précisait que : « afin d’attaquer les abus relatifs à l’application de la législation de la mise à disposition, la loi sera évaluée en concertation avec les partenaires sociaux et sera, le cas échéant, adaptée. » En effet, en pratique, la disposition qui avait été créée par la loi du 12 août 2000 rendait difficile, pour les inspections sociales, la possibilité de vérifier si certaines instructions données par les utilisateurs aux travailleurs qui étaient mis à leur disposition étaient bien en relation avec le travail convenu.

Le C.N.T. fut saisi d’une demande d’avis de la part de la ministre de l’Emploi, du Travail et de la Concertation sociale. Il rendit donc, en sa séance du 30 octobre 2012, un avis no 182331, qui mettait en évidence l’absence d’accord entre les organisations représentatives des employeurs et celles représentatives des travailleurs. Les premières considéraient que la souplesse de la loi du 12 août 2000 devait être maintenue, tandis que les secondes estimaient que cette loi avait vidé de sa substance l’interdiction contenue à l’article 3132. Les organisations des employeurs proposaient à la ministre un nouveau texte légal, tandis que les organisations des travailleurs recommandaient l’abrogation de l’article 31, § 1er33.

Bien que le texte proposé au Parlement fût assez éloigné de la proposition patronale, il tentait de concilier à la fois les revendications des organisations des employeurs et les critiques des organisations des travailleurs.

La loi-programme du 27 décembre 201234 apporte donc un certain nombre de modifications et de restrictions à la norme précédente. Ainsi, elle fixe les conditions auxquelles doivent répondre les contrats entre les employeurs et les utilisateurs, mais en outre, elle crée un droit d’information au bénéfice des organes de concertation des utilisateurs.

Nous verrons toutefois que certaines lacunes subsistent et peuvent mener à des interprétations divergentes du texte de loi.
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L’INTERDICTION DE PRINCIPE



SECTION 1

Le texte légal

12. L’article 31 de la loi du 24 juillet 1987 pose comme principe de base l’interdiction de mettre des travailleurs à la disposition d’utilisateurs et énonce à cet effet que :

« Est interdite l’activité exercée (…) par une personne physique ou morale qui consiste à mettre des travailleurs qu’elle a engagés, à la disposition de tiers qui utilisent ces travailleurs et exercent sur ceux-ci une part quelconque de l’autorité appartenant normalement à l’employeur. »





SECTION 2

Le champ d’application rationae personae



§1. Les employeurs

13. L’employeur peut être une personne physique ou une personne morale, relever du secteur privé ou du secteur public. Certaines lois particulières dérogent à ce principe et permettent à des employeurs de mettre, plus souplement, des travailleurs à la disposition d’utilisateurs1.

Il importe peu que ce soit la même personne physique qui dirige deux personnes morales différentes. Cela demeure des employeurs distincts au sens du droit social, qui doivent, s’ils souhaitent se prêter du personnel, respecter la loi du 24 juillet 1987.

Toutefois, comme le précise V. Pertry à juste titre, il « n’y a pas de détachement entre une société et sa succursale, qu’elle soit localisée dans le même pays ou dans un autre État. En effet, il ne s’agit pas de tiers mais de la même entité juridique »2.

14. L’employeur qui n’a pas engagé le travailleur mis à la disposition d’un utilisateur, mais sert uniquement d’intermédiaire non rémunéré3 est exclu du champ d’application rationae personae de la loi du 24 juillet 1987.

D’autres employeurs sont exclus du champ d’application de la loi, à savoir ceux visés dans les textes dérogatoires que nous étudierons ci-après.




§ 2. Les travailleurs

15. Le texte légal ne fait pas référence au contrat de travail tel qu’il est défini par la loi du 3 juillet 1978, de sorte qu’il y a lieu d’interpréter largement la notion de travailleur. Sont donc visées toutes personnes soumises à un lien d’autorité et qui effectuent leur travail dans le cadre d’un contrat de travail ou d’une relation similaire à un contrat de travail, qu’elles relèvent du secteur privé ou du secteur public4.

16. Le travailleur qui ne peut être mis à disposition est celui qui a été spécialement engagé à cet effet. Cette interprétation est confirmée par l’article 31, § 2, qui frappe de nullité « le contrat par lequel un travailleur a été engagé pour être mis à la disposition d’un utilisateur »5.

A contrario, les travailleurs dits « permanents », c’est-à-dire attachés à une personne physique ou morale depuis un certain temps, peuvent bénéficier des dérogations de l’article 326.

17. Tant les travailleurs indépendants – sauf si la relation est requalifiée en contrat de travail7 – que les travailleurs qui relèvent d’un statut8 sont exclus du champ d’application de l’article 31.




§ 3. L’utilisateur

18. L’utilisateur est défini par l’article 31 comme un tiers qui utilise le travailleur et exerce sur lui une part quelconque de l’autorité patronale. Toute personne physique ou morale entre dans ce champ d’application large.

La loi s’applique, sous réserve de la mise en œuvre de l’article 32, même si l’utilisateur fait partie du même groupe de sociétés ou si la société utilisatrice a le même gérant que la société prêteuse ; les entités juridiques sont distinctes. Ainsi, la Cour de cassation a dit pour droit que :


« Attendu que des personnes morales distinctes sont des tiers l’une à l’égard de l’autre ;

Que l’autorité d’employeur ne peut être exercée que par la personne physique ou morale liée à un travailleur en vertu d’un contrat de travail ;

Que la personne physique qui exerce au sein d’une société l’autorité d’employeur sur les travailleurs avec lesquels cette société est liée par un contrat de travail, ne peut exercer l’autorité d’employeur dans d’autres sociétés qui ne sont pas liées à ces travailleurs en vertu d’un contrat de travail et qui sont des tiers à l’égard de la première société ;

Que le fait qu’une seule personne physique soit l’administrateur de toutes les sociétés n’y change rien »9.








SECTION 3

L’activité

19. Le législateur interdit l’activité qui consiste à mettre des travailleurs à la disposition d’utilisateurs. La notion d’activité exclut-elle le service rendu occasionnellement ? La réponse est affirmative selon certains auteurs10, négative selon d’autres11.

Les auteurs qui estiment que le service rendu occasionnellement est autorisé – dont nous étions lorsque nous avons écrit la première édition de cet ouvrage – se fondent sur la définition du terme « activité », qui vise la raison sociale de la personne morale ou de la personne physique, ce qui implique qu’une société ne peut avoir pour activité, principale ou accessoire12, la mise à disposition de travailleurs, quelle qu’en soit la durée, gratuitement ou contre rémunération.

Les tenants de l’interdiction totale estiment que la notion d’activité ne suppose pas que la mise à disposition fasse partie des activités récurrentes de l’employeur, de sorte qu’une mise à disposition occasionnelle est exclue.

Pour que cette seconde interprétation soit admise, la formulation de la norme juridique ne devrait-elle pas être différente ? Ainsi, le texte légal ne devrait pas interdire l’activité qui consiste à mettre son personnel à la disposition d’un tiers, mais bien la mise à disposition de ses travailleurs au profit d’un tiers. Or, de lege lata, le terme « activité » est contenu à l’article 31 et ne pas en tenir compte pourrait être contraire à la volonté du législateur.

Mais il faut bien avouer que cette volonté n’est pas aussi simple à cerner. Ainsi, les travaux parlementaires de la loi provisoire de 1978 précisent, après avoir rappelé que « l’activité de mise à disposition » est interdite, que l’article 30, § 1er, prévoit une « dérogation à l’interdiction de mise de travailleurs à la disposition d’utilisateurs en cas de prêt de main-d’œuvre exceptionnel »13. Le Conseil d’État précise d’ailleurs, dans ses observations, que le projet de loi autorise la mise à disposition dans des circonstances exceptionnelles14. A contrario, le législateur aurait donc entendu interdire uniquement l’activité récurrente.

En revanche, dans les travaux parlementaires du projet de loi portant des dispositions sociales, budgétaires et diverses15, qui va aboutir sur la réforme de 2000, le législateur précise, sans nuance, que « la mise à disposition demeure interdite par principe ». Ce projet ne touche pourtant pas à la formulation de l’article 31.

20. Que l’on tienne pour l’une ou pour l’autre des positions, il faut admettre que, de lege ferenda, le législateur devrait spécifier ce qu’il entend par « activité » afin de mettre fin à toute controverse.




SECTION 4

L’autorité


§ 1. Considérations liminaires

21. Comme le souligne la cour d’appel de Bruxelles, « la mise à la disposition n’est interdite par la loi du 24 juillet 1987 sur le travail temporaire, le travail intérimaire et la mise de travailleurs à la disposition d’utilisateurs que lorsque l’utilisateur exerce sur lesdits travailleurs une partie de l’autorité appartenant normalement à l’employeur »16. La cour du travail de Bruxelles enseigne également que l’utilisateur ne peut en aucun cas être autorisé à exercer l’autorité générale de l’employeur17.

En dehors de tout transfert d’une parcelle d’autorité, il n’y a pas mise à disposition.




§ 2. La notion d’autorité au sens de la loi

22. Pour appréhender la notion d’autorité, il convient de se référer à la jurisprudence qui s’est développée relativement au lien de subordination18.

La Cour de cassation enseigne que « le lien de subordination est la caractéristique du contrat de travail »19-20. Il est l’essence même du contrat de travail21. C’est le rapport d’autorité qui est constitutif du lien de subordination.

L’autorité recouvre trois notions, qui, originairement, étaient reprises dans les articles 2 à 5 de la loi du 3 juillet 1978 : l’autorité, la direction et la surveillance. La loi du 17 juillet 1985 a supprimé les termes « direction » et « surveillance », car, selon le législateur, le terme « autorité » « contient la direction et la surveillance »22.

Comme le précise P. Denis, « la direction et la surveillance ne sont pas des concepts distincts de celui d’autorité, mais n’en constituent que les manifestations »23. Deux manifestations visibles de l’autorité sont, d’une part, le droit de l’employeur de donner des ordres pour l’organisation et l’exécution du travail et, d’autre part, l’obligation pour le travailleur d’accomplir les ordres donnés.

23. L’indépendance technique n’exclut pas le lien de subordination. Il arrive que des directeurs d’entreprise ne maîtrisent pas le savoir technique de leurs employés ou ouvriers. Comme le souligne M. Mengoni, « plus on s’élève dans la hiérarchie des qualifications de l’entreprise, plus on constate que le travailleur jouit d’une autonomie technique toujours plus grande, qui, au sommet, finit pratiquement par se confondre avec celle du chef d’entreprise »24.

À cet égard, la Cour de cassation enseigne que le lien de subordination peut être effectif « même si en fait (…) la nature du travail requiert une certaine indépendance et implique la responsabilité personnelle du loueur d’ouvrage »25.




§ 3. L’autorité doit-elle être effective et permanente ?

24. La Cour de cassation26, suivie par les juridictions inférieures27, considère dans une jurisprudence constante que :

« l’exercice de l’autorité dans un contrat de travail implique évidemment le pouvoir de direction et de surveillance, même si ce pouvoir n’est pas effectivement exercé ».


L’exercice de l’autorité dépend de la personnalité de son auteur et de la qualification technique du travailleur. L’autorité peut être exercée rigoureusement ou faiblement. Mais, si l’autorité ne doit pas être exercée de façon permanente, il faut au moins qu’elle soit susceptible d’être exercée. C’est-à-dire que le rapport d’autorité existe dès que quelqu’un peut, en fait, avoir autorité sur les actes de quelqu’un d’autre28.

La circonstance que le travailleur jouit en fait d’une large autonomie dans l’exécution de ses prestations de travail n’affecte pas la nature juridique du contrat, dès lors que celui-ci reconnaît à l’employeur la possibilité d’exercer son autorité29.

25. Cette autorité « lâche » pose parfois la question de l’existence d’un lien de subordination dans le cadre d’un contrat de travail classique. Il en est de même lors d’une mise à disposition, car l’éloignement du travailleur de son lieu de travail habituel et de son employeur atténue le lien de subordination qui les unit. Or, en matière de mise à disposition, le maintien de ce lien est essentiel.




§ 4. L’appréciation de l’autorité

26. Le juge du fond apprécie souverainement l’existence du lien de subordination30, en ayant égard tant à l’éventuelle convention qui lie les parties qu’aux éléments factuels dégagés de la relation de travail.

Si le rapport d’autorité est déplacé dans la sphère de relation utilisateur-travailleur, la mise à disposition est illicite. Ne peuvent donc, entre autres, être transférés à l’utilisateur :


	l’engagement du travailleur ;


	la demande de permis de travail ;


	les négociations relatives à la rémunération ;


	l’octroi d’une promotion31 ou d’avantages extracontractuels ;


	la déclaration du travailleur à l’O.N.S.S. et le paiement des cotisations sociales sur la rémunération ;


	le pouvoir de licencier ou de suspendre le contrat32 ;


	la délivrance des fiches salariales et fiscales ;


	la compétence disciplinaire.




F. Tilleman33, dont les exemples ont été repris et complétés par M. Goldfays et M.-N. Vanderhoven34, a épinglé quelques indices permettant de considérer qu’il y a eu transfert d’autorité, à savoir35 :


	les travailleurs de l’entreprise d’envoi sont intégrés dans une équipe composée de membres du personnel de l’entreprise utilisatrice ;


	l’horaire de travail et les périodes de vacances sont déterminés par l’entreprise utilisatrice ;


	les travailleurs doivent faire rapport à l’entreprise utilisatrice36 ;


	les travailleurs doivent assister aux réunions de l’entreprise utilisatrice ;


	le personnel de la société d’envoi utilise le matériel de la société utilisatrice37 ;


	la rémunération est payée par l’entreprise utilisatrice ;


	les fonctions des travailleurs sont déterminées par l’entreprise utilisatrice ;


	les instructions concernant le travail sont données directement par l’entreprise utilisatrice, sans passer par la société d’envoi ;


	l’utilisateur recourt à une sanction vis-à-vis des travailleurs en cas de manquement.




Comme pour apprécier l’existence d’un lien de subordination, il convient de recourir à la méthode indiciaire. Ainsi, en cumulant plusieurs de ces indices il est possible de déterminer s’il y a eu transfert, ou non, d’une part quelconque de l’autorité patronale à l’utilisateur.

27. À cet égard, la cour du travail de Liège, saisie d’une espèce dans laquelle une travailleuse affirmait avoir été mise illégalement à la disposition d’un C.H.U. par son employeur, considérait que :


« Il n’est pas contesté que la travailleuse fut occupée à l’unité de documentation qui se trouvait au C.H.U. Il ne peut être contesté que cette unité de documentation était utile aux praticiens de l’hôpital comme au personnel de l’Université du reste. Ce n’est toutefois pas parce qu’un travail s’effectue dans le local d’un tiers au profit de ce tiers qu’il y a mise à la disposition. Il faut non seulement que le travailleur soit utilisé par ce tiers, et pas seulement le travail fourni par ce travailleur, mais aussi que l’autorité du tiers sur ce travailleur soit à tout le moins potentielle.

Cette unité de documentation relevait juridiquement de l’Université de Liège et non du C.H.U. et il n’est nullement établi dans le cas d’espèce que le C.H.U. gérait ou dirigeait le service de documentation dépendant de l’Université. D’autre part, il n’est nullement établi que la travailleuse était sous l’autorité du C.H.U. en tout ou en partie lorsqu’elle effectuait son travail. La mise à la disposition de la travailleuse par son employeur à un tiers n’est nullement établie. »38



28. Antérieurement à la réforme du 12 août 2000, le tribunal du travail de Charleroi39 avait estimé que le fait que les travailleurs de l’entreprise d’envoi reçoivent directement leurs ordres de l’utilisateur était caractéristique d’un transfert d’autorité. Cette jurisprudence n’est désormais valable que si les ordres donnés ne concernent pas le travail convenu.




§ 5. Le transfert d’une part de l’autorité patronale


I. Considérations liminaires

29. La loi du 27 décembre 2012 a fondamentalement modifié l’article 31, qui dispose désormais que :


« Pour l’application du présent article, ne constitue toutefois pas l’exercice d’une part quelconque de l’autorité de l’employeur par le tiers, le respect par ce tiers des obligations qui lui reviennent en matière de bien-être au travail.

Pour l’application du présent article, ne constituent pas non plus l’exercice d’une part quelconque de l’autorité de l’employeur par le tiers, les instructions données par le tiers aux travailleurs de l’employeur en vertu d’un contrat écrit entre le tiers et l’employeur, à condition que ce contrat écrit prévoie explicitement et de manière détaillée quelles sont précisément les instructions qui peuvent être données par le tiers aux travailleurs de l’employeur, que ce droit du tiers de donner des instructions ne porte atteinte en aucune manière à l’autorité dont dispose l’employeur et que l’exécution effective de ce contrat entre le tiers et l’employeur corresponde entièrement aux dispositions expresses du contrat écrit précité.

Pour l’application du présent article, constitue par contre l’exercice d’une part quelconque de l’autorité de l’employeur par le tiers, toute instruction autre que celles prévues au deuxième alinéa, qui est donnée soit sans qu’il y ait un contrat écrit entre le tiers et l’employeur, soit lorsque le contrat écrit conclu entre le tiers et l’employeur ne répond pas aux conditions prévues à l’alinéa précédent, soit lorsque l’exécution effective du contrat écrit conclu entre le tiers et l’employeur ne correspond pas aux dispositions expresses qui figurent dans ce contrat.

Lorsque, conformément aux dispositions de l’alinéa 3, un contrat est conclu entre un tiers et un employeur stipulant quelles instructions peuvent être données par le tiers en exécution de ce contrat aux travailleurs de l’employeur, le tiers informe sans délai son conseil d’entreprise de l’existence de ce contrat. Le tiers fournit ensuite, aux membres de son conseil d’entreprise qui en font la demande, une copie de la partie du contrat écrit précité qui précise les instructions pouvant être données par le tiers aux travailleurs de l’employeur. Lorsque le tiers, après en avoir reçu la demande, refuse de transmettre la copie susmentionnée, le contrat écrit est censé ne pas exister pour l’application du présent article. À défaut d’un conseil d’entreprise, les informations visées au présent alinéa sont fournies au comité pour la prévention et la protection au travail et, à défaut de celui-ci, aux membres de la délégation syndicale. Le Roi détermine, par arrêté délibéré en Conseil des ministres, la procédure selon laquelle les obligations d’information précisées au présent alinéa sont mises en œuvre. »






II. Les éléments qui ne sont jamais constitutifs d’un transfert d’autorité

30. L’article 31, § 1er, alinéa 2, dispose que ne constitue pas l’exercice d’une part quelconque de l’autorité de l’employeur par le tiers le respect par ce dernier des obligations qui lui reviennent en matière de bien-être au travail. Ce membre de phrase s’applique à toute mise à disposition, même celles qui ne font pas l’objet d’une convention écrite entre le tiers et l’employeur.

31. Dans le cadre de la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs, le maître de l’ouvrage qui fait appel à une firme extérieure doit informer cette dernière des risques et des mesures relatives au bien-être dans son entreprise. Il doit également s’assurer que les travailleurs de la firme extérieure ont reçu la formation et les instructions appropriées inhérentes à sa propre entreprise. Enfin, il doit coordonner les activités et assurer la collaboration de toutes les entreprises extérieures présentes concernant l’exécution des mesures relatives au bien-être. L’utilisateur est tenu d’écarter les entreprises dont il sait qu’elles ne respectent pas la loi sur le bien-être. Or, celle-ci contient petit à petit les dispositions de l’ancien R.G.P.T. et vise une série impressionnante de situations et d’obligations40.

Imposer le respect de ces obligations n’est pas un indice d’autorité – mais l’a-t-il jamais été vu l’obligation légale qu’avait l’utilisateur de faire respecter ces règles ? –, ce qui permet à celui-ci de donner directement certaines instructions aux travailleurs présents sur son chantier dans des domaines aussi divers que le port du casque, le port de chaussures de sécurité, le port de harnais, la mise en place de lisses sur des échafaudages, etc.




III. Les éléments qui peuvent ne pas être constitutifs d’un transfert d’autorité


A. La procédure



1. UN CONTRAT ÉCRIT


32. Afin de pouvoir transférer à l’utilisateur certains éléments constitutifs du lien de subordination, tels qu’ils sont limitativement énumérés par l’article 31, § 1er, alinéa 3, le législateur a imposé la rédaction d’un contrat écrit entre l’employeur et l’utilisateur.

La forme de l’écrit n’est pas précisée, de sorte qu’un échange de courriels suffit41.





2. UN CONTRAT DÉTAILLÉ


33. Le contrat écrit doit prévoir explicitement, de manière détaillée et exhaustive quelles sont les instructions qui peuvent être données par l’utilisateur aux travailleurs. Toute instruction qui serait donnée par lui sans avoir été mentionnée dans le contrat implique un transfert illégal d’une parcelle du lien de subordination. Comme l’écrit E. Wauters, « les collaborations entre entreprises sont par définition de nature dynamique [et] les besoins [des] parties ainsi que la nature et l’ampleur des services fournis peuvent évoluer dans le temps »42. À cet égard, l’exposé des motifs précise que « le contrat conclu entre le tiers et l’employeur [n’est pas] une donnée statique. Des modifications du contrat écrit sont évidemment possibles à condition que les dispositions des alinéas précédents soient respectées »43.

34. Le droit du tiers de donner des instructions ne peut porter atteinte en aucune manière à l’autorité dont dispose l’employeur. Formulation étrange car, en tout état de cause, la faculté qu’a l’utilisateur de donner certaines instructions au travailleur découle d’un démembrement de l’autorité patronale. Nous reviendrons sur ce point lorsque nous analyserons les directives qui peuvent être données par les tiers.

35. L’exécution effective de ce contrat entre le tiers et l’employeur doit correspondre entièrement aux dispositions expresses du contrat écrit. Il ne peut donc y avoir, sur le terrain, d’autres directives données que celles reprises au contrat, sans quoi l’autorité patronale de l’employeur serait transférée à l’utilisateur, ce qui entraînera l’application des sanctions civiles et pénales prévues dans la loi.





3. UN DEVOIR D’INFORMATION


36. Les obligations d’information sont prévues dans l’arrêté royal du 17 juillet 2013 établissant la procédure selon laquelle les obligations d’information, précisées à l’article 31, § 1er, alinéa 5, de la loi du 24 juillet 1987 sur le travail temporaire, le travail intérimaire et la mise de travailleurs à la disposition d’utilisateurs doivent être mises en œuvre, lorsqu’un contrat est conclu entre un tiers et un employeur, stipulant quelles instructions peuvent être données par le tiers aux travailleurs de l’employeur, en exécution de ce contrat44.

Le tiers doit informer sans délai le secrétaire de son conseil d’entreprise de l’existence d’un contrat, par une simple communication écrite ou électronique. Le secrétaire en informe ensuite les membres du conseil d’entreprise.

À défaut d’un conseil d’entreprise, l’information est fournie par le tiers à la personne qui est désignée à cet effet dans le règlement d’ordre intérieur du comité pour la prévention et la protection au travail. Cette personne en informe ensuite les membres du comité pour la prévention et la protection au travail. À défaut d’un comité pour la prévention et la protection au travail, l’information visée à l’alinéa précédent est directement fournie par le tiers aux membres de la délégation syndicale.

Le cas échéant, le tiers fournit aux membres de son conseil d’entreprise, du comité pour la prévention et la protection au travail ou de la délégation syndicale qui en font la demande, dans un délai de quatorze jours calendrier, ou, si le contrat a une durée plus courte, avant la fin de celui-ci, une copie de la partie du contrat qui précise les instructions pouvant être données par le tiers aux travailleurs de l’employeur.

Lorsque le tiers, après en avoir reçu la demande, refuse de transmettre la copie susmentionnée, le contrat écrit est censé ne pas exister.






B. Les instructions qui peuvent être données par l’utilisateur

37. Dès lors qu’un contrat a été rédigé entre l’employeur et l’utilisateur, les instructions données par le tiers aux travailleurs de l’employeur en vertu d’un contrat écrit ne constituent pas l’exercice d’une part quelconque de l’autorité de l’employeur par le tiers.

La norme anciennement en vigueur prévoyait que l’utilisateur pouvait donner des directives relatives aux temps de travail et de repos, et toutes autres directives afférentes au travail convenu. Peut-on, dans l’état actuel de l’article 31, autoriser l’utilisateur à donner au travailleur de telles directives ? La réponse est négative, dans la mesure où le droit du tiers de donner des instructions ne peut porter atteinte en aucune manière à l’autorité dont dispose l’employeur.

Nous pouvons repartir de l’article 333, § 1er, de la loi-programme du 27 décembre 2006 portant des dispositions relatives à la relation de travail, qui établit la liste des critères généraux permettant d’apprécier l’existence ou l’absence d’un lien d’autorité, à savoir notamment :


	la liberté d’organisation du temps de travail ;


	la liberté d’organisation du travail ;


	la possibilité d’exercer un contrôle hiérarchique.




Ces indices déterminants pour le lien de subordination ne sont pas transférables à l’utilisateur, qui ne pourra donc pas donner d’instruction relative au temps de travail, lequel, comme dans l’ancien article 31 de la loi du 24 juillet 1987, est défini par référence au chapitre III de la loi sur le travail45, qui traite du repos dominical, de la durée du travail, du travail des jeunes, du travail de nuit, du respect des horaires, du temps de repos et des pauses. Par analogie, toutes les instructions qui concernent les vacances ou les absences sont réservées à l’employeur.

Il n’est pas non plus envisageable que l’utilisateur puisse exercer un contrôle hiérarchique et sanctionner le travailleur.

Reste la question des autres directives. Faut-il y inclure celles qui concernent le travail convenu, c’est-à-dire celles qui posaient problème lors de l’adoption de la réforme en l’an 2000 ? Ces directives ne concernent que le travail convenu, sans que l’utilisateur puisse modifier unilatéralement les tâches confiées au travailleur. Elles peuvent être fort larges. Selon une interprétation extensive, « potentiellement, le client pourra donner des instructions sur la manière dont le travail convenu doit être exécuté, à savoir l’approche, les moyens, le personnel auxiliaire, l’organisation, le fonctionnement des équipes mixtes, le calendrier des réunions obligatoires »46, etc. M. Goldfays et M.-N. Vanderhoven47 ont rappelé les principes suivants :


	« Les instructions données ne pourront jamais concerner des travaux autres que le travail qui fait l’objet de la convention conclue entre l’employeur-prêteur et l’utilisateur, et ce même si ces travaux font partie de la fonction “normale” du travailleur. Les parties devront donc apporter un soin particulier à la rédaction du contrat ;


	L’objet du contrat d’entreprise ne portera pas sur un individu mais bien sur un travail à exécuter ; les travailleurs chargés d’exécuter ce travail étant en principe interchangeables ;


	(…) ;


	En principe, l’utilisateur ne pourra jamais disposer du droit de sanctionner le travailleur qui ne respecte pas les instructions données. Le pouvoir de sanction ne peut en effet appartenir qu’à l’employeur ;


	L’utilisateur ne fournira pas au travailleur du sous-traitant les instruments de travail pour l’exécution du contrat de sous-traitance ;


	L’utilisateur ne pourra licencier les travailleurs du sous-traitant. Ce droit est un attribut personnel de l’autorité patronale ;


	L’utilisateur ne décidera pas de l’évolution de la carrière ou d’une augmentation salariale éventuelle. »48




38. Revenir au système antérieur à la modification de l’article 31 n’est pas concevable, dans la mesure où le législateur a entendu lutter contre les fraudes qui pouvaient exister suite à la modification législative du 12 août 2000.

Cependant, il est difficile de dresser une liste des directives qui peuvent être transférées contractuellement à l’utilisateur, d’autant plus que celles-ci ne peuvent porter atteinte en aucune manière à l’autorité dont dispose l’employeur. La jurisprudence pourrait estimer que toute directive qui touche à l’autorité, la surveillance ou la sanction – éléments constitutifs du lien de subordination – emporterait une mise à disposition illicite.






IV. Les éléments qui sont d’office constitutifs d’un transfert d’autorité

39. L’article 31 dispose que « constitue l’exercice d’une part quelconque de l’autorité de l’employeur par le tiers toute instruction autre que celles prévues à l’article 31, § 1er, alinéa 2, qui est donnée, soit sans qu’il y ait un contrat écrit entre le tiers et l’employeur, soit lorsque le contrat écrit conclu entre le tiers et l’employeur ne répond pas aux conditions prévues à l’alinéa précédent (article 31, § 1er), soit lorsque l’exécution effective du contrat écrit conclu entre le tiers et l’employeur ne correspond pas aux dispositions expresses qui figurent dans ce contrat ».








SECTION 5

Les hypothèses qui n’entrent pas dans le champ d’application de l’article 31

40. En l’absence de transfert d’une parcelle de l’autorité, il ne peut s’agir d’une mise à disposition de travailleurs. Trois situations fort proches nous semblent intéressantes en l’espèce : le contrat d’entreprise ou de sous-traitance, l’outsourcing, la multiplicité d’employeurs.


§ 1. Le contrat d’entreprise ou de sous-traitance

41. L’article 1710 du Code civil définit le contrat d’entreprise comme étant « le contrat par lequel l’une des parties s’engage à faire quelque chose pour l’autre, moyennant un prix convenu entre elles ». Il s’agit d’un contrat de prestations de services.

« L’exécution contre rémunération d’un travail déterminé, sans représenter le maître de l’ouvrage et en toute indépendance, tel est l’objet du contrat d’entreprise. »49 Pour effectuer ce travail, l’entrepreneur envoie le travailleur qu’il désire au sein de l’entreprise ou sur le chantier du maître d’ouvrage.


Un maître d’ouvrage peut également recourir à un sous-traitant pour effectuer un travail plus spécialisé pour lequel il ne dispose pas de la main-d’œuvre nécessaire. Le service offert par le sous-traitant est plus large que la seule mise à disposition de travailleurs. Il apporte son savoir-faire, ses fournitures, etc. Le tout en vue de réaliser le travail.

42. Dans ces deux situations, il n’y a pas de mise à disposition de travailleurs au sens de la loi du 24 juillet 198750. En effet, ni le sous-traitant ni l’entrepreneur ne délèguent une partie de leur autorité patronale au maître d’ouvrage. Chacun conserve l’entièreté de son autorité sur ses travailleurs51. La difficulté provient, entre autres, des directives générales qui peuvent être données par le maître d’ouvrage. C’est ainsi que M. Goldfays et M.-N. Vanderhoven52 rappellent à bon droit que :

« Dans le cas d’une sous-traitance, il faut veiller dans la mesure du possible à ce que les travailleurs du sous-traitant puissent fonctionner de manière autonome, c’est-à-dire que soit mis à leur tête un chef d’équipe, qui a également la qualité de travailleur du sous-traitant. Il faut par ailleurs veiller à ce que les ordres reçus du chef d’équipe ne proviennent pas en ligne directe de l’utilisateur (attention : la sous-traitance peut s’accommoder de directives générales données par le maître de l’ouvrage ou l’entrepreneur principal).


Pour ce faire, il faut que le contrat conclu entre les deux entrepreneurs prévoie un mode de transmission équilibré des instructions. Ceci peut supposer un aller-retour de l’information qui devra passer de l’entrepreneur principal ou du maître de l’ouvrage au sous-traitant, puis revenir au chef d’équipe qui travaille, par exemple, sur un chantier du maître de l’ouvrage ou de l’entrepreneur principal. »

Il convient, le cas échéant, de prouver que le travailleur est resté sous l’autorité exclusive de son employeur sans qu’il y ait eu délégation partielle du pouvoir d’autorité. Cette analyse, au cas par cas, est faite par les tribunaux saisis du litige. Si une convention écrite lie les parties et que cette dernière prévoit une autorité maintenue dans le chef de l’employeur, le tribunal peut toujours requalifier cette convention si elle n’est pas conforme à la réalité.

Le contrat d’entreprise ou de sous-traitance est donc une solution pour éviter l’application de la loi du 24 juillet 1987.




§ 2. L’outsourcing

43. L’outsourcing désigne la situation dans laquelle une entreprise (le cédant) confie l’exercice d’une de ses activités accessoires à une entreprise tierce (le cessionnaire).

L’outsourcing se caractérise par une procédure en deux étapes. Dans un premier temps, la société qui souhaite se séparer de l’une de ses activités, qui ne fait pas partie de son activité principale, transfère cette activité, en ce compris le personnel, à un tiers. Dans une seconde étape, la société conclut un contrat avec ce tiers, qui s’engage à fournir des prestations correspondant aux activités dont la société s’est séparée.

Par conséquent, il n’y a pas mise à disposition de personnel, étant entendu que le secteur d’activité concerné est géré par une entreprise distincte.




§ 3. La multiplicité d’employeurs

44. Il n’est pas interdit, pour un travailleur, d’avoir plusieurs employeurs dans un seul et même contrat de travail. Cette multiplicité permet d’échapper à l’application de l’article 31 de la loi du 24 juillet 1987. Prestant pour plusieurs employeurs, le travailleur n’est plus mis à la disposition de l’un ou de l’autre ; il exerce conjointement pour l’un et l’autre.

La cour du travail de Liège a admis ce principe, tout en précisant que lorsque deux sociétés étroitement liées exercent l’une et l’autre le pouvoir d’autorité envers un travailleur et entretiennent une confusion de fait en ce qui concerne leur direction, leur gestion et leur activité, elles doivent être considérées toutes les deux comme l’employeur de ce travailleur. Elles sont alors tenues in solidum de l’exécution des obligations découlant du contrat de travail53.






SECTION 6

Les sanctions civiles

45. En cas de violation de l’interdiction de mise à disposition, le législateur a prévu trois catégories de sanctions : civiles, pénales et administratives.


§ 1. Le texte légal

46. Les sanctions civiles sont reprises aux paragraphes 2 à 4 de l’article 31 de la loi du 24 juillet 1987, qui disposent que :


« § 2. Le contrat par lequel un travailleur a été engagé pour être mis à la disposition d’un utilisateur en violation de la disposition du § 1er est nul, à partir du début de l’exécution du travail chez celui-ci.

§ 3. Lorsqu’un utilisateur fait exécuter des travaux par des travailleurs mis à sa disposition en violation de la disposition du § 1er, cet utilisateur et ces travailleurs sont considérés comme engagés dans les liens d’un contrat de travail à durée indéterminée dès le début de l’exécution des travaux.

Toutefois, les travailleurs peuvent mettre fin au contrat sans préavis ni indemnité. Ce droit ne peut être exercé que jusqu’à la date où leur mise à la disposition de l’utilisateur aurait normalement pris fin.

§ 4. L’utilisateur et la personne qui met des travailleurs à la disposition de l’utilisateur en violation de la disposition du § 1er sont solidairement responsables du paiement des cotisations sociales, rémunérations, indemnités et avantages, qui découlent du contrat visé au § 3. »






§ 2. Première sanction civile : la nullité du contrat et son corollaire

47. Le contrat de travail qui lie le travailleur à la société d’envoi est frappé de nullité avec effet rétroactif au jour où le travailleur a été illicitement mis à disposition54.

Cette sanction a d’importantes conséquences en ce qui concerne les obligations sociales de l’employeur et de l’utilisateur. En effet, le travailleur doit être inscrit au moyen de la Dimona auprès de son nouvel employeur et sortir du fichier du personnel de son ancien employeur avec effet rétroactif55. Ce transfert de Dimona implique de rectifier les déclarations trimestrielles à l’O.N.S.S. tant dans le chef de l’employeur d’origine, qui doit réduire son personnel d’une unité, ce qui lui vaudra un remboursement de cotisations sociales, que dans le chef de l’utilisateur, qui va devoir déclarer un travailleur de plus, ce qui va obérer son passif social.

Pour compenser la nullité du contrat et protéger le travailleur, le législateur a prévu qu’un nouveau contrat, sans instrumentum, naissait ipso facto entre l’utilisateur et le travailleur. Ce contrat est à durée indéterminée, même si celui d’origine était à durée déterminée ou conclu pour un travail nettement défini.

Jusqu’à la date à laquelle la mise à disposition aurait dû se terminer, le travailleur a le droit de mettre fin à son nouveau contrat sans indemnité ni préavis. Passé ce délai, il doit le rompre conformément aux dispositions de la loi du 3 juillet 1978. En revanche, son nouvel employeur est, quelle que soit la période dans laquelle on se situe, contraint de respecter la loi sur les contrats de travail.

48. Cette nullité absolue n’est-elle pas contraire à l’article 14 de la loi du 3 juillet 1978 sur les contrats de travail56 ? À juste titre, M. Goldfays estime que la loi du 24 juillet 1987 est une lex specialis postérieure à la loi du 3 juillet 1978 et qu’elle possède un caractère plus spécifique que la loi sur les contrats de travail57.

Il faut toutefois combiner la lecture de l’article 14 avec celle de l’article 31, § 2, et considérer que la nullité s’opère ex tunc en vertu de l’article 31, § 2, mais que le travailleur peut conserver les droits qu’il a acquis en exécution de son contrat, de sorte que, dans son chef, la nullité agit ex nunc58.





§ 3. Deuxième sanction civile : la responsabilité solidaire de certains paiements



I. Principe

49. Malgré la nullité du contrat d’origine, l’employeur originaire demeure solidairement responsable du paiement des cotisations sociales, rémunérations, indemnités et avantages qui découlent du contrat né entre le travailleur et l’utilisateur59.

50. Les cotisations sociales visées le sont de manière large et recouvrent, entre autres, celles versées à l’O.N.S.S. ou à un fonds de sécurité d’existence60, ou celles dues pour les timbres fidélité et intempéries. Les organismes (para-)étatiques ont donc la possibilité de se retourner contre l’un ou l’autre des débiteurs.

51. Les indemnités visées par la loi recouvrent l’indemnité de préavis, ce qui fait peser une épée de Damoclès sur la tête de l’employeur d’origine, qui, à tout moment, peut se voir réclamer le paiement d’une indemnité compensatoire de préavis par un travailleur qui n’est plus à son service.

En outre, si le nouvel employeur commet une erreur dans la notification du préavis61, l’employeur d’origine ne peut exciper d’icelle pour se dégager de ses obligations, car, aux termes de l’article 1205 du Code civil, la faute de l’un des débiteurs cosolidaires est la faute de tous les débiteurs cosolidaires.

52. Le travailleur a le choix de se retourner contre l’un ou l’autre des débiteurs cosolidaires ou conjointement contre les deux, qui, dans cette dernière hypothèse, doivent se concerter pour la contribution à la dette.  




II. Durée dans le temps

53. La solidarité perdure, sans limites de temps, pendant toute la durée du contrat qui lie le travailleur et l’utilisateur, ce qui crée une incertitude juridique pour l’ancien employeur. Notons toutefois que la responsabilité solidaire ne porte que sur la durée de la mise à disposition irrégulière et sur la période couvrant le contrat à durée indéterminée, mais pas sur celle au cours de laquelle le travailleur a été régulièrement occupé auprès de l’un ou de l’autre employeur62.
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LA MISE À DISPOSITION APRÈS AUTORISATION PRÉALABLE



SECTION 1

Le texte légal

54. L’article 32, § 1er, de la loi du 24 juillet 1987 dispose que :

« Par dérogation à l’article 31, un employeur peut, en dehors de son ou de ses activités normales, mettre ses travailleurs permanents pour une durée limitée à la disposition d’un utilisateur s’il a reçu l’autorisation du fonctionnaire désigné par le Roi. Une convention collective de travail conclue au sein du Conseil national du travail peut préciser la notion de durée limitée. »





SECTION 2

Le champ d’application rationae personnae



§ 1. L’employeur et l’utilisateur

55. Tout employeur, personne physique ou morale, est indistinctement visé par la dérogation.





§ 2. Le travailleur


56. Seul un travailleur permanent peut être mis à disposition moyennant le respect des conditions de l’article 32.

Un travailleur permanent au sens de cet article est celui qui, avant que l’hypothèse d’une mise à disposition ne se présente, est lié par un contrat de travail à l’entreprise, y est intégré et y travaille habituellement. Un travailleur engagé quelques jours avant sa mise à disposition ne répond donc pas à ce critère.






SECTION 3

Les conditions légales

57. Cette première dérogation impose que la mise à disposition se fasse pour une durée limitée et en dehors des activités normales de l’employeur.


§ 1. La durée limitée

58. Dans sa version antérieure à la loi du 12 août 2000, l’article 32 disposait qu’un « employeur [pouvait] exceptionnellement mettre certains de ses travailleurs permanents à la disposition d’un utilisateur ». Le terme « exceptionnellement » recouvrait deux acceptions. D’une part, il pouvait indiquer que la mise à disposition devait avoir une durée limitée et, d’autre part, il pouvait signifier que la durée pouvait être illimitée, mais ne pouvait constituer l’activité principale de la société1.

59. L’article 32, dans sa version actuelle, combine ces deux interprétations : la mise à disposition doit non seulement être limitée dans le temps, mais en outre, elle ne peut faire partie des activités normales de l’entreprise.

Malheureusement, ni la loi, ni les travaux préparatoires n’appréhendent la notion de « durée limitée ». Pourtant, vu les controverses qui existaient antérieurement, le législateur devait se douter qu’il créait un nid à problèmes. Il est vrai, à sa décharge, qu’il eut été difficile d’indiquer une limite temporelle au sein du texte légal, toutes situations n’étant pas égales par ailleurs.

Toutefois, nous pouvons trouver une interprétation dans les travaux parlementaires, qui précisent que « l’inspecteur chef de district de l’Inspection des Lois Sociales (…) aura pour tâche de vérifier (…) si la durée de la mise à la disposition est bien justifiée dans le cas qui lui est soumis ».

Il convient donc de vérifier si la durée de la mise à disposition est nécessaire eu égard à la mission confiée au travailleur ; une durée fort longue peut être considérée comme étant limitée si le travail à effectuer justifie un tel délai2.

60. Depuis la réforme du 12 août 2000, le Conseil national du travail a la possibilité de conclure des conventions collectives précisant la durée limitée3. On pouvait espérer que les partenaires sociaux définissent rapidement cette notion afin d’éviter, dans la pratique, des problèmes. Or rien n’a été fait, ce qui laisse toute latitude au Contrôle des lois sociales pour autoriser ou non la mise à disposition, avec le risque de voir naître des divergences selon les arrondissements.




§ 2. Les activités normales

61. La notion d’activités normales recouvre toutes les activités, principales et accessoires, exercées habituellement et régulièrement par l’employeur4. La mise à disposition doit rester une activité exceptionnelle. Cette interprétation est confortée par les travaux parlementaires, qui précisent que :


« La mise de travailleurs à la disposition d’utilisateurs ne peut pas être une des activités normales de l’entreprise. Elle doit garder pour celle-ci un caractère d’activité occasionnelle.

Si la mise de travailleurs à la disposition devient une activité normale pour l’entreprise, elle devra s’insérer dans le cadre des dispositions sur le travail intérimaire.

Ce principe est encore renforcé du fait que la mise d’un travailleur à disposition d’un utilisateur ne peut s’effectuer que pour une durée limitée.

L’inspecteur chef de district de l’Inspection des Lois Sociales qui est chargé de donner son autorisation pour toute mise de travailleurs à la disposition d’utilisateurs, sauf dans les cas particuliers régis par l’alinéa 2 du § 1er de l’article 32, aura pour tâche de vérifier si la mise de travailleurs à la disposition d’un utilisateur a bien un caractère occasionnel pour l’employeur et si la durée de la mise à la disposition est bien justifiée dans le cas qui lui est soumis. »5



Les travaux parlementaires font une différence entre, d’une part, une mise à disposition qui est une activité normale de l’entreprise et, d’autre part, une mise à disposition exceptionnelle. Une telle distinction doit être faite, sans toutefois omettre que le critère principal réside dans la régularité de l’activité de l’employeur.






SECTION 4

La procédure d’autorisation


§ 1. Une convention tripartite


I. Le texte légal

62. Aux termes de l’article 32, § 2, de la loi du 24 juillet 1987 :


« Les conditions et la durée de la période de mise à disposition visées au § 1er doivent être constatées par un écrit signé par l’employeur, l’utilisateur et le travailleur. L’accord écrit du travailleur n’est toutefois pas requis lorsque le consentement tacite est d’usage dans la branche d’industrie qui occupe le travailleur.

Cet écrit doit être rédigé avant le début de la mise à disposition. »






II. La forme de la convention

63. La convention doit être signée par trois acteurs : l’employeur, le travailleur et l’utilisateur. Il est important que le travailleur marque son accord sur sa mise à disposition, sans quoi il pourrait rompre le contrat pour acte équipollent à rupture6.

Par application des règles du Code civil, la convention doit être rédigée en autant d’exemplaires qu’il y a de parties au contrat. Chaque partie doit recevoir un exemplaire.

L’instrumentum de la convention doit être rédigé avant que le travailleur mis à disposition n’entame ses prestations auprès de l’utilisateur.

64. Relativement à l’accord tacite du travailleur, qui dispense les parties d’établir une convention écrite, nous n’apercevons pas quels secteurs d’activité sont visés7. En tout état de cause, il est donc préférable d’établir un contrat tripartite.




III. Le contenu de la convention

65. La convention doit contenir les conditions et la durée de la mise à disposition.

Les conditions de mise à disposition concernent, entre autres, le lieu de travail, l’horaire ou la fonction exercée par le travailleur. L’inspection compétente ne peut donner son accord en l’absence de telles précisions8.

La mention de la durée de la mise à disposition permet, d’une part, au travailleur de connaître sa période de détachement auprès d’un utilisateur et, d’autre part, au Contrôle des lois sociales d’apprécier si cette mise à disposition est effectivement limitée dans le temps.






§ 2. Les autorités qui doivent donner leur accord


I. La délégation syndicale


A. Le texte légal

66. L’article 32, § 3, dispose que :

« L’autorisation visée au § 1er n’est octroyée qu’après accord entre l’utilisateur et la délégation syndicale du personnel de son entreprise ou, à défaut de celle-ci, les organisations des travailleurs représentées à la commission paritaire dont relève son entreprise. En cas de désaccord au sein de la délégation syndicale, cet accord peut être donné par la commission paritaire compétente. »






B. La procédure


67. Bien que le texte ne le précise pas, l’accord de la délégation syndicale doit être donné postérieurement à la rédaction de la convention, sans quoi elle risque de se prononcer sur un texte martyr susceptible d’être amendé. Une fois l’accord obtenu, la convention peut être soumise à la signature des trois parties et avoir force de loi entre elles.

Texte légal en main, l’accord de la délégation syndicale doit être unanime.




C. Les voies de recours

68. En cas de refus unanime, aucun avis ne peut être demandé à la commission paritaire compétente. En effet, l’employeur ne peut solliciter cet avis qu’en cas « de désaccord au sein de la délégation syndicale », ce qui impliquerait que les membres de la délégation sont partagés et qu’une unanimité ne peut être atteinte. Si le législateur avait souhaité permettre à l’employeur de solliciter l’avis de la commission paritaire compétente en cas de refus de sa délégation, il aurait préféré les termes : « en cas de désaccord de la délégation syndicale ou au sein de la délégation syndicale ».






II. Le fonctionnaire compétent

69. Le contrat tripartite établi et l’accord de la délégation syndicale de l’entreprise de l’utilisateur obtenu, l’employeur peut solliciter la permission du Contrôle des lois sociales.

Les inspecteurs sociaux peuvent, pour apprécier le caractère limité ou non du prêt ainsi que le caractère régulier ou non de l’activité, demander la production de tous documents nécessaires pour se forger une idée sur les travaux à effectuer. Ils peuvent également se rendre sur place pour vérifier l’utilité de la mise à disposition.

70. S’ils l’estiment nécessaire, les inspecteurs sociaux peuvent limiter la durée de la mise à disposition à une période plus courte que celle décidée par les parties.

71. Aucun recours n’est ouvert à l’encontre de la décision du fonctionnaire compétent.








SECTION 5

Les sanctions civiles

72. En cas de non-respect des dispositions de l’article 32, deux théories existent et s’opposent. D’aucuns9 estiment que les sanctions civiles de l’article 31 sont d’application, au motif que « la violation des conditions de l’article 32 est également une infraction de l’article 31, de sorte qu’une mise à disposition pour laquelle il n’est pas satisfait aux conditions de l’article 32 est d’office une violation de l’article 31, § 1er »10. M. Goldfays estime que « le travailleur engagé à la seule fin d’être mis à disposition n’a pas de lien avec l’entreprise d’envoi, aucun poste ne l’attend après la fin de sa mission ; tandis que le travailleur permanent, licitement ou illicitement, prêté entend retrouver son poste initial après la mise à disposition »11.

D’autres considèrent que la violation de l’article 32 ne peut être sanctionnée par des peines prévues pour la transgression de l’article 3112.

Nous rejoignons, quant à nous, l’avis de ces derniers auteurs pour deux motifs :


	1.la loi de 1987 envisage deux situations différentes : d’une part, l’interdiction de mise à disposition de travailleurs engagés à cet effet (art. 31) et, d’autre part, la mise à disposition, licite dans certains cas, de travailleurs permanents (art. 32). Les situations visées étant différentes, il n’y a pas lieu de recourir à une sanction civile qui se trouve dans un article de loi qui ne traite pas de la même situation juridique ;


	2.l’article 32, § 4, dispose que le contrat liant le travailleur à son employeur continue à sortir ses effets. Si le législateur avait entendu créer une sanction civile en cas de non-respect des dispositions de l’article 32, il lui aurait suffi de préciser que ce contrat continue à sortir ses effets en cas de mise à disposition licite.




Dans une espèce relative à une mise à disposition de travailleurs pour laquelle les procédures d’autorisation et les conditions de formes n’avaient pas été respectées, le tribunal du travail de Bruxelles13 rejoint cette interprétation, estimant que :

« l’article 32 ne prévoit pas que, dans une telle hypothèse, un contrat de travail existe entre l’employeur et l’utilisateur ; qu’au contraire, le paragraphe 4 stipule que pendant la période de la mise à disposition visée au paragraphe 1er, le contrat liant le travailleur à son employeur continue à sortir ses effets ».


Si, force nous est de constater que l’interprétation extensive est favorable au travailleur, qui voit sa situation juridique protégée, il n’en demeure pas moins que, à notre estime, le législateur n’a pas souhaité étendre cette protection en cas de mise à disposition de travailleurs permanents. En conséquence, aucune sanction civile n’est applicable en cas de non-respect de la procédure.

En revanche, si une des conditions de fond n’est pas respectée, soit qu’il est question d’un travailleur qui n’est pas permanent, soit qu’il est question des activités normales de la société, il ne s’agit pas d’une mise à disposition autorisée par l’article 32, mais bien d’un prêt de personnel interdit par l’article 31, punissable par le biais des sanctions qui s’attachent à cet article.

73. Il faut constater que les deux positions trouvent leurs défenseurs en doctrine et en jurisprudence. La norme n’est pas claire et crée une incertitude juridique. De lege feranda, une modification du texte législatif serait utile afin de placer sur un pied d’égalité les travailleurs mis illégalement à disposition dans le cadre des articles 31, 32 ou 32bis de la loi.




SECTION 6

La responsabilité solidaire

74. L’article 32 dispose que, pendant la période de la mise à disposition, le contrat qui lie le travailleur à son employeur continue à sortir ses effets, mais l’utilisateur devient solidairement responsable du paiement des cotisations sociales, rémunérations, indemnités et avantages qui en découlent. Il ne s’agit pas d’une sanction civile.

Contrairement au prescrit de l’article 31, la responsabilité solidaire est temporaire. Elle prend fin au terme de la mise à disposition.







1. Pour un cas d’application, voy. C. trav. Liège, 23 novembre 1999, Chron. dr. soc., 2001, p. 265. La cour fait la distinction entre les deux interprétations.


2. Par exemple, si, pour la construction d’un immeuble prévue pendant deux ans, une entreprise se voit mettre à disposition certains grutiers, il semble normal que la mise à disposition soit effective pour les deux ans. Nous pouvons, à notre estime, considérer qu’il s’agit là d’une durée limitée.


3. Actuellement, il n’existe pas de convention collective ayant précisé une durée limitée. Notons toutefois une convention, relevée par M. Goldfays et M.-N. Vanderhoven, du 30 avril 1998, entérinée par l’A.R. du 2 avril 2001 et fixant la durée maximum de mise de travailleurs à disposition d’utilisateurs dans le secteur de la construction à trois mois. Mais cette convention est antérieure à la modification législative.


4. C. ENGELS, « Terbeschikkingstelling van personeel », J.T.T., 1999, p. 333 ; M. GOLDFAYS et M.-N. VANDERHOVEN, « La mise à disposition de travailleurs », op. cit., p. 425.


5. Projet de loi portant des dispositions en faveur de l’emploi, amendement no 15, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 1997-1998, no 1269/3, p. 6.


6. En effet, sans l’accord du travailleur, l’employeur modifierait unilatéralement un ou plusieurs éléments essentiels du contrat (lieu, fonction), ce qui serait de nature à rompre celui-ci sur la base de la théorie de l’acte équipollent.


7. Aucun auteur ne donne le moindre exemple de secteur dans lequel cet accord tacite pourrait exister. Notons que, même si un secteur devait considérer que ce membre de phrase lui est applicable, il n’en demeure pas moins qu’une convention devrait être établie entre l’employeur prêteur et l’utilisateur.


8. Précisons qu’est illicite la mise à disposition qui a tout de même lieu malgré le refus du C.L.S.



9. En doctrine : C. ENGELS, « Terbeschikkingstelling van personeel », op. cit., p. 336 ; M. GOLDFAYS, « La mise de travailleurs à la disposition d’utilisateurs. Eventually the true story... », op. cit., p. 9 ; M. GOLDFAYS et M.-N. VANDERHOVEN, « La mise à disposition de travailleurs », op. cit., p. 426 ; F. TILLEMAN, Travail temporaire, travail intérimaire et mise de travailleurs à disposition d’utilisateurs, op. cit., p. 145.

En jurisprudence : C. trav. Bruxelles, 9 juin 2009, J.T.T., 2009, p. 428 ; C. trav. Liège, 15 mai 2003, inéd., R.G. no 30.786/2002 ; Charleroi, 3 mai 2005, inéd., R.G. no 163.288.



10. H. VAN HOOGENBEMT, « Détachement international et la mise de travailleurs à la disposition d’utilisateurs », in Le détachement international, Brugge, La Charte, 1995, p. 195.


11. M. GOLDFAYS, Mise de travailleurs à la disposition d’utilisateurs, op. cit., p. 52.



12. En doctrine : J.-Fr. GÉRARD, « La mise de travailleurs à disposition d’utilisateurs », op. cit., p. 24 ; A. ROEMEN, « Travail temporaire, travail intérimaire et mise de travailleurs à la disposition d’utilisateurs », op. cit., p. 772.

En jurisprudence : C. trav. Liège, 16 septembre 2003, inéd., R.G. no 29.041/00 ; Liège, 5 novembre 1992, Bull. ass., 1993, p. 486 ; Trib. trav. Audenarde, 1er mars 2001, inéd., R.G. nos 20.619 et 21.725/01 ; Trib. trav. Bruxelles, 14 février 2000, J.T.T., 2001, p. 158 ; Trib. trav. Gand, 13 janvier 1997, R.W., 1997-1998, p. 161.



13. Trib. trav. Bruxelles, 14 février 2000, J.T.T., 2001, p. 158. Dans le même sens, voy. Trib. trav. Audenarde, 1er mars 2001, inéd., R.G. nos 20.619 et 21.725/01.
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